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Décret exécutif n° 24-343 du 11 Rabie Ethani 1446 
correspondant au 14 octobre 2024 fixant les 
modalités de nomination et d’agrément des comptables 
publics.  

———— 
 

Le Premier ministre,  
Sur le rapport du ministre des finances, 
Vu la Constitution, notamment ses articles 112-5° et 141 

(alinéa 2) ; 
Vu la loi organique n° 18-15 du 22 Dhou El Hidja 1439 

correspondant au 2 septembre 2018, modifiée et complétée, 
relative aux lois de finances ; 

Vu l’ordonnance  n° 95-20 du 19 Safar 1416 correspondant 
au 17 juillet 1995, modifiée et complétée, relative à la Cour 
des comptes ; 

Vu la loi n° 18-11 du 18 Chaoual 1439 correspondant au  
2 juillet 2018, modifiée et complétée, relative à la santé ;  

Vu la loi n° 23-07 du 3 Dhou El Hidja 1444 correspondant 
au 21 juin 2023 relative aux règles de comptabilité publique 
et de gestion financière, notamment son article 16 ; 

Vu le décret présidentiel n° 23-404 du 27 Rabie Ethani 1445 
correspondant au 11 novembre 2023 portant nomination du 
Premier ministre ;  

Vu le décret présidentiel n° 23-119 du 23 Chaâbane 1444 
correspondant au 16 mars 2023, modifié, portant nomination 
des membres du Gouvernement ;  

Vu le décret exécutif n° 91-311 du 7 septembre 1991, 
modifié et complété, relatif à la nomination et à l’agrément 
des comptables publics ; 

Vu le décret exécutif n° 10-298 du 23 Dhou El Hidja 1431 
correspondant au 29 novembre 2010 portant statut particulier 
des fonctionnaires appartenant aux corps spécifiques à 
l’administration du Trésor, de la comptabilité et des assurances ; 

 
Décrète : 

 
Article 1er. — En application des dispositions de l’article 16  

de la loi n° 23-07 du 3 Dhou El Hidja 1444 correspondant au  
21 juin 2023 relative aux règles de comptabilité publique et de 
gestion financière, le présent décret a pour objet de fixer les 
modalités de nomination et d’agrément des comptables publics. 

 
Art. 2. — La nomination des comptables publics est établie 

par le ministre chargé des finances, selon les conditions 
statutaires propres à chaque catégorie de comptable public. 

  
Art. 3. — L’agrément est accordé par le ministre chargé 

des finances aux agents publics ayant les qualifications 
professionnelles requises, sur proposition de l’ordonnateur 
ou de l’autorité ayant pouvoir de nomination. Cet agrément 
leur confère la qualité de comptable public. 

 
Les modalités d’application du présent article, sont 

définies par arrêté du ministre chargé des finances. 
 
Art. 4. — Sont nommés par le ministre chargé des finances, 

les comptables publics chargés de l’exécution du budget :  
— de l’Etat ;  
— des collectivités locales ; 
— des établissements publics à caractère administratif ; 
— des établissements publics de santé ; 

Décret exécutif n° 24-342 du 11 Rabie Ethani 1446 
correspondant au 14 octobre 2024 portant virement 
de crédits, au titre du budget de l'Etat, mis à la 
disposition du ministre de l’industrie et de la production 
pharmaceutique. 

———— 
 
Le Premier ministre, 

Sur le rapport conjoint du ministre des finances et du 
ministre de l’industrie et de la production pharmaceutique, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 112-5° et 141 
(alinéa 2) ; 

Vu la loi organique n° 18-15 du 22 Dhou El Hidja 1439 
correspondant au 2 septembre 2018, modifiée et complétée, 
relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 23-22 du 11 Joumada Ethania 1445 
correspondant au 24 décembre 2023 portant loi de finances 
pour 2024 ; 

Vu le décret présidentiel n° 23-404 du 27 Rabie Ethani 
1445 correspondant au 11 novembre 2023 portant nomination 
du Premier ministre ; 

Vu le décret présidentiel n° 23-119 du 23 Chaâbane 1444 
correspondant au 16 mars 2023, modifié, portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 24-22 du 24 Joumada Ethania 1445 
correspondant au 6 janvier 2024 portant répartition des 
autorisations d'engagement et des crédits de paiement ouverts, 
au titre du budget de l'Etat, par la loi de finances pour 2024, 
mis à la disposition du ministre de l'industrie et de la 
production pharmaceutique ; 

 
Décrète : 

 
Article 1er. — Il est annulé, sur les crédits ouverts, au 

titre du budget de l'Etat, par la loi  de finances pour 2024,  
un  montant  de  vingt-neuf  millions  cent  mille  dinars 
(29.100.000 DA) en autorisations d'engagement et en crédits 
de paiement, applicable au portefeuille de programmes du 
ministère de l'industrie et de la production pharmaceutique, 
au programme « Compétitivité et développement industriels », 
au sous-programme « Compétitivité industrielle » et au  
titre 4 « Dépenses de transfert ». 

 
Art. 2. — Il est ouvert, sur 2024, un montant de vingt-neuf 

millions cent mille dinars (29.100.000 DA) en autorisations 
d'engagement et en crédits de paiement, applicable au 
portefeuille de programmes du ministère de l'industrie et de 
la production pharmaceutique, au programme « Administration 
générale », au sous-programme « Soutien administratif » et 
au titre 4 « Dépenses de transfert ». 

 
Art. 3. — Le ministre des finances et le ministre de 

l'industrie et de la production pharmaceutique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République algérienne 
démocratique et populaire.  

 
 Fait à Alger, le 11 Rabie Ethani 1446 correspondant au  

14 octobre 2024. 
                      

Mohamed Ennadir LARBAOUI.
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Vu la loi n° 23-07 du 3 Dhou El Hidja 1444 correspondant au 
21 juin 2023 relative aux règles de la comptabilité publique et 
de gestion financière, notamment ses articles 61 et 62 ; 

Vu le décret présidentiel n° 23-404 du 27 Rabie Ethani 
1445 correspondant au 11 novembre 2023 portant nomination 
du Premier ministre ;  

Vu le décret présidentiel n° 23-119 du 23 Chaâbane 1444 
correspondant au  16 mars 2023, modifié, portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 91-314 du 7 septembre 1991 relatif 
à la procédure de réquisition des comptables publics par les 
ordonnateurs ; 

 
Décrète : 

 
Article 1er. — En application des dispositions des articles 61 

et 62 de la loi n° 23-07 du 3 Dhou El Hidja 1444 correspondant 
au 21 juin 2023 susvisée, le présent décret a pour objet de 
fixer la procédure de réquisition des comptables publics par 
les ordonnateurs. 

 
Art. 2. — L’ordre de réquisition est un acte établi par 

l’ordonnateur qui doit comporter, pour chaque dépense 
rejetée, outre les motifs le justifiant, la mention « le comptable est 
requis de payer » ; il constitue une pièce justificative de paiement.  

 
L’ordre de réquisition doit être conforme au modèle joint 

en annexe du présent décret.    
 
Art. 3. — Le comptable public qui défère à une réquisition, 

doit en rendre compte dans un délai de quinze (15) jours au 
ministre chargé des finances et à la Cour des comptes. 

 
Le compte rendu, accompagné d’une copie des documents 

comptables, retrace de façon détaillée les motifs du refus de 
paiement. 

 
Art. 4. — Le ministre chargé des finances peut, en cas de 

besoin, demander un complément d’information à l’ordonnateur. 
 
Art. 5. — La responsabilité du comptable public est 

engagée lorsqu’il défère à la réquisition dans les cas prévus 
au 3ème alinéa de l’article 62 de la loi n° 23-07 du 3 Dhou 
El Hidja 1444 correspondant au 21 juin 2023 relative aux 
règles de la comptabilité publique et de gestion financière. 

 
Art. 6. — Sont abrogées, les dispositions du décret exécutif 

n° 91-314 du 7 septembre 1991 relatif à la procédure de 
réquisition des comptables publics par les ordonnateurs. 

 
Art. 7. — Les dispositions du présent décret entre en vigueur 

six (6) mois après la date de sa publication au Journal officiel.  
 
Art. 8. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 

de la République algérienne démocratique et populaire. 
 
Fait à Alger, le 11 Rabie Ethani 1446 correspondant au  

14 octobre 2024. 
 

Mohamed Ennadir LARBAOUI. 

— des établissements publics assimilés ; 
— des établissements publics à caractère scientifique et 

technologique ;  
— des institutions constitutionnelles. 
 
Sont, également, nommés par le ministre chargé des 

finances, l’agent comptable central du Trésor et les comptables 
publics chargés du recouvrement des recettes de l’Etat. 

  
Il est mis fin aux fonctions des comptables publics nommés 

dans les mêmes formes. 
 
Art. 5. — Peuvent être agréés par le ministre chargé des 

finances : 
— les comptables publics  placés auprès des postes 

diplomatiques ou consulaires à l’étranger ; 
— les comptables publics des établissements scolaires ; 
— les agents chargés du recouvrement des amendes et des 

frais de justice. 
  
Art. 6. — Dans le cas où les services du Trésor ne peuvent 

pas désigner un agent parmi leur personnel, le ministre 
chargé des finances peut agréer un  comptable public auprès 
des établissements publics à caractère administratif.  

 
Art. 7. — L’agrément est retiré par le ministre chargé des 

finances, sur proposition motivée de l’autorité hiérarchique 
du comptable agréé ou, suite à une carence relevée dans la 
gestion comptable et financière du poste comptable par les 
organes de contrôle habilités.  

 
Art. 8. — Sont abrogées, les dispositions du décret exécutif 

n° 91-311 du 7 septembre 1991 relatif à la nomination et à 
l’agrément des comptables publics.  

 
Art. 9. — Les dispositions du présent décret entrent en 

vigueur six (6) mois après la date de sa publication au 
Journal officiel.  

 
Art. 10. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 

de la République algérienne démocratique et populaire. 
 
Fait à Alger, le  11 Rabie Ethani 1446 correspondant au  

14 octobre 2024. 
 

Mohamed Ennadir LARBAOUI. 
————H———— 

 
Décret exécutif n° 24-344 du 11 Rabie Ethani 1446 

correspondant au 14 octobre 2024 fixant la procédure 
de réquisition des comptables publics par les 
ordonnateurs. 

———— 
 

Le Premier ministre,  
Sur le rapport du ministre des finances,  
Vu la Constitution, notamment ses articles 112-5° et 141 

(alinéa 2) ; 
Vu la loi organique n° 18-15 du 22 Dhou El Hidja 1439 

correspondant au 2 septembre 2018, modifiée et complétée, 
relative aux lois de finances ; 

Vu l’ordonnance n° 95-20 du 19 Safar 1416 correspondant 
au 17 juillet 1995, modifiée et complétée, relative à la Cour 
des comptes ; 


